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ARRÊTÉ portant PERMISSION DE VOIRIE
route départementale n° 521,

commune de SAINT-PIERRE-DES-LANDES

pour l’exploitation d’une canalisation eau

                

Pétitionnaire : 
Nom : TRANSPORTS BOUVIER AMBROISE 

Adresse : MEGAUDAIS
53500 SAINT PIERRE DES LANDES 

Date & lieu de naissance : 
ou date de création 

Et n° de SIRET si entreprise : 
(GAEC, CUMA, industrie)   

 21/11/1989
629 200 791 000 57 – CODE APE : 49.41 A 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles 
L3221-3 et L3221-4,

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment 
ses articles L2125-4-2 à L2125-6,

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L554-1 à L554-5, 
et R554-1 à R554-38,

VU la délibération du Conseil départemental du 22 septembre 2025 fixant les 
tarifs des redevances à percevoir au profit du Département pour l’occupation de son 
domaine public,

VU l’arrêté n° 2025-DI-DRR-008 du 10 octobre 2025 portant Règlement de la 
voirie départementale,

VU l’arrêté n° 2026 DAJA SJMPA 012 du 13 février 2026 portant délégation 
de signature au sein de la Direction générale adjointe du développement et de 
l’aménagement durables,

CONSIDÉRANT la demande en date du 16 juin 2026 par laquelle le 
pétitionnaire sollicite l’autorisation d’occuper le domaine public départemental pour le 
maintien et l’exploitation d’une canalisation eau sous le domaine public de la RD 521, 
au PR 6+650 à Saint-Pierre-des-Landes,

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département,

A R R Ê T E

Article 1 : Objet de la permission de voirie

Le pétitionnaire est autorisé à maintenir sans modification l’installation 
susvisée établie sous le domaine public de la RD 521 au PR 6+650, à charge pour lui de 
se conformer aux dispositions de la réglementation ci-dessus visée.
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Article 2 : Durée de l’occupation du domaine public départemental

Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable pour une durée de 5 ans à compter du 
1er mars 2026. Elle pourra être renouvelée sur demande du pétitionnaire, adressée par écrit à l’adresse 
suivante : Service gestion et exploitation de la route et de la rivière, Site de Parigné-sur-Braye, Route de                      
Saint-Baudelle, 4 La Lande, 53100 Parigné-sur-Braye.

En cas de révocation de l’autorisation, et au plus tard à l’expiration de celle-ci, si elle n’a pas été 
renouvelée, l’occupation cessera de plein droit.

Article 3 : Conditions d’occupation du domaine public départemental

Les ouvrages faisant l’objet de la présente autorisation devront être maintenus en bon état par les 
soins et aux frais du pétitionnaire.

L’autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et des règlements en vigueur.

Article 4 : Redevance pour occupation du domaine public départemental

Le permissionnaire devra verser une redevance quinquennale de 230 € pour l’occupation du 
domaine public départemental à réception de l’avis de paiement qui lui sera notifié par 
Madame la comptable du Service de gestion comptable de Laval.

Le montant de cette redevance est révisable et fixé par décision du Conseil départemental.
La redevance est payable d’avance.
En cas de retard de paiement, les sommes restantes dues sont majorées d’intérêts moratoires au 

taux légal.
En cas de retrait de l’autorisation avant le terme prévu, pour un motif autre que l’inexécution de 

ses clauses et conditions, la partie de la redevance versée d’avance et correspondant à la période restant à 
courir est restituée au titulaire.

Article 5 : Formalité administrative

En vertu des dispositions susvisées du Code de l’environnement, et notamment de l’article 
R554-7-1, il est rappelé que l’exploitant de tout ouvrage mentionné à l’article R554-2 communique au 
guichet unique (www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr), pour chacune des Communes sur le territoire 
desquelles se situe cet ouvrage, sa zone d’implantation et la catégorie mentionnée à l’article R554-2 dont il 
relève ainsi que les coordonnées du service devant être informé préalablement à tous travaux prévus à sa 
proximité.

Article 6 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir dans les deux mois suivant 
sa notification devant le Tribunal administratif de Nantes.

Article 7 : Notification

Le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au pétitionnaire et adressé pour information à Monsieur le Maire de Saint-Pierre-des-Landes et 
au Directeur des finances du Département pour édition du titre de recette.

Pour le Président et par délégation :
Le Chef du Service gestion et exploitation

  de la route et de la rivière,

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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